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Solutions pour transmettre : la vente à terme 
 

 

L’exploitant agricole, propriétaire de son outil de travail, qui cesse son activité agricole a deux 

solutions pour le transmettre : la location ou la cession définitive, soit à titre gratuit 

(donation), soit à titre onéreux (vente). 

Le contrat de vente est la convention par laquelle le vendeur s’engage à livrer un bien et 

l’acquéreur à en payer le prix. Cependant, le repreneur peut avoir des difficultés à acquérir le 

foncier alors qu’il démarre son activité agricole. Le contrat de vente avec paiement à terme 

peut être une solution pour le cédant et le repreneur. 
 

 

En quoi cela consiste ? 

Le contrat de vente avec paiement à terme est une sorte de crédit consenti par le vendeur à 

l’acquéreur. Il s’agit d’un contrat de vente classique comportant une clause particulière quant 

au paiement du prix de vente. 

Comme pour tout contrat, la vente avec paiement à terme nécessite l’accord des deux sur les 

différentes conditions du contrat. Pour être parfaite, la vente nécessite que le vendeur et 

l’acquéreur s’accordent sur la chose et sur le prix. Dans le contrat de vente d’immeubles, 

l’acquéreur doit payer le prix au jour et au lieu fixés par le contrat. 

A défaut de précision, le prix de vente doit être payé le jour de la signature de l’acte de vente 

authentique chez le notaire. Dans le cadre du paiement à terme, les échéances doivent être 

précisées dans le contrat et sont déterminées d’un commun accord par les parties : versement 

par annuités, par mensualités. 

Le vendeur consent une sorte de crédit à l’acquéreur. Il pourra également prévoir l’assortiment 

d’un taux d’intérêt aux échéances, librement fixé par les parties. 
 

 

Quelques précautions à prendre 

Il convient d’être prudent pour la conclusion de ce type de contrat qui nécessitera le conseil 

d’un notaire. 

Il faut tout d’abord s’assurer de la capacité des parties à conclure le contrat de vente et de 

leur pouvoir de vendre ou d’acquérir en fonction de leur situation personnelle (majeur sous 

tutelle ou curatelle, mineurs, époux, indivision, usufruitiers, nu-propriétaires…). 

Par ailleurs, le vendeur devra également prendre quelques précautions quant au paiement 

du prix qui doit se faire de façon échelonné dans le cadre de la vente à terme alors que le 

transfert de propriété est bien effectif au jour de la signature de l’acte de vente. 

Ainsi, il peut prévoir une clause résolutoire dans le contrat afin de remettre en cause la 

vente si l’acquéreur ne paie pas le prix convenu aux échéances fixées. 

Le contrat peut contenir une clause de cautionnement afin qu’une tierce personne paie le 

prix à la place de l’acquéreur défaillant. 

Il a également tout intérêt à prévoir une clause de solidarité entre les acquéreurs s’ils sont 

plusieurs (indivision, époux par exemple), et envers les héritiers en cas de décès l’acquéreur. 

Dans tous les cas, il convient de prendre conseil sur les différentes conséquences de cet acte 

de vente aux modalités de paiement particulières et que vendeur et acquéreur se mettent 

d’accord sur les conditions de vente afin de répondre à leurs attentes personnelles et 

professionnelles. Enfin, ce type de vente ne déroge pas aux règlementations en vigueur en 

matière notamment de contrôle des structures ou de droit de préemption de la SAFER, qui 

pourront faire l’objet de conditions suspensives au contrat. Dans tous les cas, n’hésitez pas à 

demander conseil et anticipez votre projet de transmission d’exploitation. 
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